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Traduction d’une lettre datée du 12 septembre 2012


adressée par : 
M. Alexander Mullen



Secrétaire général du PDG

à : 
M. Yoshiyuki Takagi



Sous‑directeur général


Secteur de l’infrastructure mondiale



OMPI

Objet : Exigences des entreprises eu égard aux prescriptions minimales en matière de fourniture de données relatives à la situation juridique
Monsieur le Sous‑directeur général,

Nous avons souhaité prendre contact avec vous, au nom du groupe de travail IMPACT du PDG, afin de vous faire part de notre point de vue au sujet des données relatives à la situation juridique.
Pour les entreprises, il est essentiel de disposer d’informations de qualité sur la situation juridique, dans la mesure où il s’agit d’un élément indispensable à une évaluation fiable de la situation des brevets, qui revêt donc une importance fondamentale pour la prise de décisions en connaissance de cause par les chefs d’entreprise.

Dès lors, le PDG a récemment mis en place une équipe d’experts dans le cadre du groupe de travail IMPACT, chargée de mettre l’accent en particulier sur les exigences des entreprises en matière d’informations sur la situation juridique, qui doivent notamment être complètes, fiables, actualisées et normalisées.  Par ailleurs, des données bibliographiques et relatives à la situation juridique doivent être fournies de façon permanente et conviviale.

Par conséquent, le groupe de travail IMPACT souhaiterait présenter à l’OMPI une proposition relative à une nouvelle initiative visant

· à élargir la portée des données relatives à la situation juridique;  et

· à établir une série minimale de données à fournir par les offices aux services centraux d’archivage tels qu’INPADOC et PATENTSCOPE.

Nous nous réjouissons de souligner que le groupe de travail IMPACT est le principal porte‑parole des utilisateurs concernant les données relatives à la situation juridique dans le monde entier.  Le groupe de travail estime par conséquent qu’il est en mesure d’apporter une précieuse contribution à tous les fournisseurs d’information en matière de brevets, en particulier l’OEB, l’OMPI, les offices nationaux de brevets, les fournisseurs d’information en matière de brevets, ainsi que, faut‑il le préciser, la communauté mondiale des utilisateurs.
Un document récapitulant les souhaits et les exigences des utilisateurs a donc été établi (voir pièce jointe).
Nous avons prévu de soumettre ce document au groupe de travail IMPACT lors de notre prochaine réunion, qui sera accueillie par BASF les 20 et 21 septembre 2012 à Heidelberg.  Nous nous réjouissons de la participation des représentants de l’OEB, de l’OMPI, de plusieurs offices nationaux, des principaux fournisseurs et, bien entendu, de la communauté des entreprises utilisatrices représentées par 39 entreprises membres du PDG.

Une copie de la présente lettre, à laquelle sera joint le document susmentionné, sera transmise à l’OEB.
L’équipe d’experts du groupe de travail IMPACT serait heureuse de collaborer avec votre organisation dans le cadre de l’initiative proposée et, à ce titre, escompte une réponse positive de votre part.
Nous nous réjouissons d’apporter à l’OMPI plus de précisions sur cette question.  Pour de plus amples renseignements, veuillez vous adresser au président du groupe de travail IMPACT du PDG, M. Peter Kallas (peter.kallas@basf.com).
Veuillez agréer, Monsieur le Sous‑directeur général, l’assurance de ma considération distinguée.
(Signé : M. Alexander Mullen

Secrétaire général du PDG)
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Exigences des entreprises eu égard aux prescriptions minimales en matière de fourniture de données relatives à la situation juridique
Pour les entreprises, il est essentiel de disposer d’informations de qualité sur la situation juridique, dans la mesure où il s’agit d’un élément indispensable à une évaluation fiable de la situation des brevets, qui revêt donc une importance fondamentale pour la prise de décisions en connaissance de cause par les chefs d’entreprise.
Dès lors, le PDG a récemment mis en place une équipe d’experts dans le cadre du groupe de travail IMPACT, chargée de mettre l’accent en particulier sur les exigences des entreprises en matière d’informations sur la situation juridique, qui doivent notamment être complètes, fiables, actualisées et normalisées.  Par ailleurs, des données bibliographiques et relatives à la situation juridique doivent être fournies de façon permanente et conviviale.
Par conséquent, le groupe de travail IMPACT souhaiterait présenter à l’OMPI une proposition relative à une nouvelle initiative visant
•
à élargir la portée des données relatives à la situation juridique;  et
•
à établir une série minimale de données à fournir par les offices aux services centraux d’archivage tels qu’INPADOC et PATENTSCOPE.
Le groupe de travail IMPACT se réjouit de souligner qu’il est le principal porte‑parole des utilisateurs concernant les données relatives à la situation juridique dans le monde entier.  Le groupe de travail estime par conséquent qu’il est en mesure d’apporter une précieuse contribution à tous les fournisseurs d’information en matière de brevets, en particulier l’OEB, l’OMPI, les offices nationaux de brevets, les fournisseurs d’information en matière de brevets, ainsi que, faut‑il le préciser, la communauté mondiale des utilisateurs.
Un document récapitulant les souhaits et les exigences des utilisateurs a donc été établi (voir pièce jointe).
Le groupe de travail IMPACT a examiné ce document lors d’une réunion accueillie par BASF les 20 et 21 septembre 2012 à Heidelberg, à laquelle ont participé les représentants de l’OEB, de l’OMPI, de plusieurs offices nationaux, des principaux fournisseurs et, bien entendu, de la communauté des entreprises utilisatrices représentées par 39 entreprises membres du PDG.
L’équipe d’experts du groupe de travail IMPACT serait heureuse de collaborer avec l’OMPI et les offices de brevets nationaux et internationaux dans le cadre de l’initiative proposée.

Appendice 1
Document récapitulant les exigences
Prescriptions minimales concernant la fourniture de données relatives à la situation juridique
Observations générales
Le système des brevets constitue un mécanisme visant à encourager l’innovation et les investissements dans la technologie et il est dans l’intérêt de chaque pays de favoriser les progrès techniques au bénéfice de la société et de la population.  Par conséquent, il est essentiel d’appeler l’attention de toute personne ou organisation ayant des activités commerciales sur les droits monopolistiques découlant des brevets détenus par des tiers dans le domaine concerné.
Toutefois, cela ne suffit pas.  Étant donné que la plupart des brevets ont potentiellement une durée de validité d’environ 20 ans, on ne peut qu’essayer d’imaginer combien de temps durera un droit monopolistique sur la base des données relatives aux caractéristiques techniques uniquement – et cela peut conduire à de graves erreurs.  Dans la pratique, les titulaires de brevets souvent ne continuent pas de payer les annuités pendant toute la durée de leur monopole et laissent expirer leurs droits attachés au brevet en moyenne 11 à 12 ans environ après le dépôt.  Aussi, est‑il fondamental que les utilisateurs éventuels d’une invention, autres que le titulaire du brevet, puissent trouver facilement des informations quant à la question de savoir si un brevet est toujours en vigueur ou non.  Ainsi, ils pourront déterminer s’ils sont libres d’utiliser l’invention, par exemple, en lançant un produit concurrent sur le marché, ou s’ils doivent d’abord concéder sous licence un procédé breveté.

Dès lors, les données relatives au statut juridique constituent une information essentielle qui doit être rendue publique, la facilité d’accès à cette information ayant des conséquences directes, non pas seulement pour les entreprises, mais également pour la société en général.
La communauté des brevets est pleinement consciente et se félicite des efforts déployés par l’OEB et l’OMPI pour collecter et regrouper les données relatives à la situation juridique.  À l’heure actuelle, la base de données de l’OEB, INPADOC, constitue la principale source de ces données.  Toutes les données devraient donc au moins être disponibles par l’intermédiaire de cette source centralisée.
Étant donné que la plupart des entreprises ont besoin de connaître la situation juridique des brevets au niveau mondial, le meilleur moyen d’accéder aux données y relatives pour avoir un premier aperçu est de consulter une source centralisée afin d’éviter de devoir consulter plusieurs sources pour avoir une vue d’ensemble de la situation juridique des brevets à l’échelle mondiale.
En conséquence, les données les plus importantes, qui sont communiquées à cette source centralisée, doivent être
· fournies en temps utile
· complètes
· fiables
· correctes
· accompagnées d’explications sur leur signification lorsque des codes sont utilisés ou qu’elles sont fournies dans des langues autres que l’anglais
Ces exigences générales revêtent une importance fondamentale pour la communauté des utilisateurs.
Principaux événements juridiques
Le PDG met l’accent, en priorité, sur les principaux éléments en rapport avec la situation juridique des brevets, à savoir
Avant la délivrance
· Données concernant le dépôt (bien que la publication soit généralement le premier élément d’information communiqué au public, la date du dépôt revêt une importance fondamentale, un grand nombre de dates étant déterminées sur cette base, notamment la durée de validité du brevet, le droit de priorité, le CCP, ou l’ouverture de la phase nationale (aucun pays ne peut exiger l’ouverture de la phase nationale avant un délai de 30 mois à compter de la date de priorité)
· Publication de la demande (un lien vers la publication doit être fourni)

· Examen

· Retrait de la demande
· Rejet de la demande
· Pour les dépôts de demandes selon le PCT, au moins l’ouverture de la phase nationale
Délivrance
Après la délivrance (un lien vers la publication doit être fourni : il est important de voir ce qui a été délivré)

· Opposition (données et auteur(s) de l’opposition)

· Expiration

· Paiement des taxes
· Rétablissement des droits

En général
· Changement de titulaire
· Établissement de CCP

· Liste des membres de la famille de brevets avec un lien vers les publications

Ces exigences minimales jettent les bases d’une fourniture plus complète des données relatives à la situation juridique des brevets.  Tout office ayant prévu de mettre de telles données à la disposition du public doit fournir la série minimale de données relatives à la situation juridique des brevets aux sources centralisées sur une base non discriminatoire.  Par la suite des données plus détaillées doivent être communiquées.
Nous souhaitons recommander le lancement d’une initiative visant à établir des prescriptions minimales pour la fourniture de données relatives à la situation juridique des brevets à l’intention des offices qui n’ont pas encore commencé à communiquer de telles données aux sources centralisées, et à encourager les offices fournissant déjà ces données à élargir davantage la portée des informations mises à disposition.
[Fin de l’annexe II et du document]

